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EXPOSÉ DES MOTIFS

Objectif de la proposition

La présente proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil a pour objet la mise en place
d'une nouvelle action communautaire portant sur la surveillance des forêts et des interactions environne-
mentales, destinée à protéger les forêts de la Communauté. Cette action sera fondée sur les résultats
obtenus dans le cadre de deux règlements du Conseil relatifs à la surveillance des effets de la pollution
atmosphérique (1) et des incendies (2) sur les écosystèmes forestiers. La présente proposition fournit un
cadre pluriannuel couvrant une période de six ans, de 2003 à 2008. Elle vise à adapter le champ
d'application des règlements susmentionnés, afin de mettre en place une action de surveillance souple,
qui permette de surveiller l'état des écosystèmes forestiers dans un contexte plus large. La proposition
simplifie également des activités existantes en regroupant les éléments des deux règlements précités dans
un seul règlement-cadre couvrant la protection et la surveillance des forêts.

Contexte

Contexte législatif

Le règlement (CEE) no 3528/86 du Conseil a mis en place une action communautaire afin de mieux
protéger les forêts contre la pollution atmosphérique et de préserver notamment le potentiel productif de
l'agriculture.

Cette action visait à instaurer un système de surveillance à long terme des forêts. Elle a été mise en œuvre
en étroite coopération avec le programme international concerté sur l'évaluation et la surveillance des effets
de la pollution atmosphérique sur les forêts («PIC Forêts»), adopté dans le cadre de la convention de la
NU/CEE sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance (Genève, 1979) (3), qui a été signée
par la Communauté européenne. Le règlement prévoit que les mesures appliquées par les États membres
dans le cadre des programmes nationaux sont cofinancées à hauteur de 50 % par la Communauté.

Le règlement (CEE) no 2158/92 du Conseil établit un cadre d'action destiné principalement à prévenir les
incendies de forêt. Diverses mesures ont été cofinancées au titre de ce règlement, comme la création ou
l'amélioration des systèmes de prévention existants, et notamment la mise en place d'infrastructures de
protection (chemins forestiers, pistes, pare-feu, etc.), ainsi que la création ou l'amélioration de systèmes
permettant de surveiller les forêts ou d'identifier les causes des incendies de forêt et de déterminer les
moyens de les combattre. Le système d'information sur les incendies de forêt prévu par ce règlement sera
également couvert par la présente proposition de règlement-cadre.
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Le règlement (CE) no 307/97 du Conseil, du 17 février 1997 (1) modifiant le règlement (CEE) no 3528/86,
cite comme base juridique l'article 43 du traité. Le 30 avril 1997, le Parlement européen a déposé à ce
sujet une requête auprès de la Cour de justice. Le 25 février 1999, la Cour de justice a prononcé un arrêt
dans les affaires conjointes C-164/97 et C-165/97 (2), dans lequel elle observe que le Conseil aurait dû
prendre comme seule base juridique l'article 130 du traité (actuellement article 175 du traité CE). Le
règlement (CE) no 307/97 a donc été annulé. La Cour a cependant suspendu les effets de l'annulation
jusqu'à ce que le Conseil ait adopté, dans des délais raisonnables, un nouveau règlement sur le même sujet.
Ce nouveau règlement, le règlement (CE) no 1484/2001 (3), est entré en vigueur le 21 juillet 2001. Le
règlement (CEE) no 3528/86 du Conseil a été récemment amendé par le règlement (CE) no 804/2002 (4).

Protection des forêts contre la pollution atmosphérique

L'action communautaire s'est mise en place au fil des ans, en coopération avec le «PIC Forêts» et confor-
mément aux objectifs formulés lors des conférences ministérielles sur la protection des forêts en Europe
[Strasbourg (5), Helsinki (6) et Lisbonne (7)] et lors de la Conférence des Nations unies sur l'environnement
et le développement (CNUED) (Rio de Janeiro, 1992). L'action communautaire, qui a été mise en œuvre par
les règlements (CEE) nos 526/87 (8) et 1696/87 (9), (CE) nos 1091/94 (10) et 2278/1999 (11) de la Commis-
sion, a rempli les objectifs fixés par le Conseil.

Protection des forêts contre les incendies

En 1994, la Commission a adopté le règlement (CE) no 804/94 (12) concernant la mise en œuvre des
systèmes d'information sur les incendies de forêt. Ce règlement instaure la collecte systématique d'un
ensemble de données sur chaque feu, dans la totalité des zones à risque d'incendie situées dans les États
membres participant au système. Le système d'information sur les incendies de forêt couvre aujourd'hui six
États membres de l'Union comportant des zones à risque d'incendie: l'Allemagne, le Portugal, l'Espagne, la
France, l'Italie et la Grèce. Le système est un outil opérationnel de surveillance et d'évaluation des mesures
prises par les États membres et par la Commission pour prévenir les incendies.

Références aux politiques en matière d'environnement et intégration de nouveaux aspects dans ce domaine

Le présent règlement, qui est lié à l'ensemble des domaines d'action portant sur l'environnement, adoptera
une approche scientifique. Les différents éléments de surveillance proposés ont tous un lien avec les
principales priorités du sixième programme d'action pour l'environnement (13) et de la stratégie en
faveur du développement durable (14) (pollution, changement climatique, biodiversité, ressources naturelles
et sols).
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La législation de l'Union européenne en matière d'environnement et les politiques adoptées dans ce
domaine, comme le programme «Air pur pour l'Europe» (1), la directive-cadre 2000/60/CE sur l'eau (2),
la directive 79/409/CEE concernant la conservation des oiseaux sauvages (3), la directive 92/43/CEE concer-
nant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (4) et la stratégie
thématique pour la protection des sols qui a été adoptée récemment (5), ont besoin de disposer de
meilleures informations pour déterminer la nature des risques et les éléments d'incertitude, trouver des
solutions et adopter d'autres mesures. Une action communautaire portant sur la surveillance des forêts et
des interactions environnementales peut permettre de répondre à ces besoins.

L'activité de surveillance proposée peut permettre de compléter utilement les dispositions en matière de
surveillance découlant du programme européen sur le changement climatique (6), la stratégie de l'Union
européenne en faveur de la diversité biologique (7) et les plans d'action correspondants sur la biodiversité,
la stratégie pour la protection des sols, ainsi que les prochains travaux sur la directive relative à la
surveillance des sols, et de soutenir les activités menées dans le cadre de la surveillance mondiale de
l'environnement et de la sécurité (GMES).

L'Union européenne et les États membres sont tenus d'encourager le développement durable dans toutes
leurs politiques et actions. Ils sont également tenus de respecter les principes de la gestion durable et de la
protection des forêts dans tous les processus internationaux et paneuropéens liés aux forêts, notamment les
principes forestiers adoptés lors de la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développe-
ment organisée à Rio de Janeiro en 1992, ainsi que les travaux de suivi de la conférence (8), l'actuelle
conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe et les résolutions (9) adoptées jusqu'à ce jour
dans ce domaine, ainsi que la convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance et
les protocoles adoptés au titre de cette convention.

Évaluation de l'action communautaire proposée

La proposition n'est pas fondée sur une évaluation ex-ante, car l'action proposée s'inspire de l'activité de
surveillance prévue par les règlements (CEE) no 3528/86 et no 2158/92 du Conseil. La Commission vient
de préparer un rapport sur la mise en œuvre de l'activité de surveillance pour la période 1987-2001, qui
sera envoyé au Parlement européen et au Conseil.

La proposition a cependant tenu compte des résultats d'une étude indépendante réalisée sur l'activité de
surveillance. La mise en place, par un organisme de coordination scientifique, d'une coordination centra-
lisée, la surveillance continue des activités prévues par l'action et le développement d'une nouvelle structure
organisationnelle, devraient permettre de renforcer l'efficacité de l'action. La disposition contenue dans les
programmes nationaux des États membres, qui consiste à préparer des évaluations ex-ante, à mi-parcours et
ex-post, va en outre accroître la transparence des activités prévues par l'action, ainsi que le rapport
coût-efficacité global de celle-ci. La Commission effectuera également un examen à mi-parcours de l'action,
puis préparera un rapport d'évaluation au terme de la période de mise en œuvre de l'action.
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Description du règlement-cadre de surveillance proposé

Base juridique

En vertu de la décision de la Cour de justice (25 février 1999) concernant la base juridique des règlements
(CEE) no 3528/86 et no 2158/92 du Conseil, et conformément aux objectifs de l'action future de l'Union
européenne, l'article 175 du traité constitue l'unique base juridique du présent règlement. La politique de la
Communauté dans le domaine de l'environnement doit contribuer, aux termes de l'article 174, paragraphe
1, du traité, à la préservation, la protection et l'amélioration de la qualité de l'environnement, à l'utilisation
prudente et rationnelle des ressources naturelles, et tenir compte de la diversité des situations dans les
différentes régions de la Communauté.

Mise en œuvre de l'action

Le règlement-cadre sera mis en œuvre par des règlements de la Commission décrivant les aspects généraux
des actions de surveillance, les procédures à suivre pour préparer les rapports et les procédures concernant
les programmes nationaux. Les règlements de la Commission traiteront également de la préparation de
manuels décrivant les méthodes de surveillance.

Objectifs, contenu et définitions (articles 1 à 3)

L'action proposée a principalement pour but de fournir un cadre afin de mettre en place une action
communautaire destinée à protéger les écosystèmes forestiers de la Communauté via une surveillance de
l'état des écosystèmes. Cet objectif ne peut cependant pas être réalisé de manière suffisante par l'action
isolée des États membres. Il peut mieux l'être par une action communautaire. Celle-ci permettra d'harmo-
niser la collecte des données et la fourniture, au niveau de la Communauté, d'informations sur les
politiques, ce qui facilitera l'évaluation des mesures communautaires actuellement mises en œuvre pour
encourager la conservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers.

Les aspects suivants ont été pris en compte:

— Près de 44 % de la superficie totale de l'Union européenne sont constitués de forêts et de zones boisées.
Les écosystèmes forestiers remplissent diverses fonctions sur le plan économique, social et écologique.
Les écosystèmes forestiers abritent en outre des espèces variées de plantes et d'animaux.

— Les écosystèmes forestiers sont gravement menacés par la pollution de l'air, les incendies, le change-
ment climatique, les attaques parasitaires et les maladies. La plupart de ces menaces peuvent avoir des
effets transfrontières et gravement perturber, voire détruire, les écosystèmes forestiers.

— La protection des écosystèmes forestiers est donc une préoccupation majeure. L'Union européenne et
les États membres sont tenus de respecter les principes de la protection des forêts et de la gestion
durable dans tous les processus internationaux et paneuropéens liés aux forêts. La stratégie de l'UE dans
le domaine des forêts et le sixième programme d'action pour l'environnement abordent les problèmes
concernant les forêts et déterminent les besoins de surveillance.

— Seul un système de surveillance peut permettre d'observer l'état des écosystèmes forestiers et leur
évolution, la réaction des écosystèmes forestiers aux agressions subies par l'environnement et les
effets des politiques mises en œuvre.

— La modification de l'état des écosystèmes forestiers et les raisons qui en sont la cause peuvent être
établies de manière précoce, ce qui permet de prendre les mesures appropriées en temps voulu.

— Un programme de surveillance à long terme, d'application souple, est nécessaire pour atteindre ces
objectifs.
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La future action communautaire reposera sur quatre piliers:

— la mise en place d'un programme de surveillance des effets de la pollution de l'air sur les forêts,

— la mise en place d'une surveillance des incendies de forêt,

— l'évaluation permanente de l'efficacité des activités de surveillance en ce qui concerne l'appréciation de
l'état des écosystèmes forestiers et le développement plus approfondi des activités de surveillance,

— la mise en place de nouvelles activités de surveillance dans le domaine de la diversité biologique des
forêts, des sols, du changement climatique et du piégeage du carbone, après avoir développé des
méthodes de surveillance appropriées, et pour autant que l'autorité budgétaire mette à disposition
les ressources financières supplémentaires nécessaires.

Surveillance et outils pour l'amélioration et le développement de l'action (articles 4 à 7)

La surveillance des effets de la pollution atmosphérique sur les forêts se fera au moyen d'un réseau
systématique de points d'observation couvrant l'ensemble de la Communauté et d'un réseau de placettes
de surveillance intensive. Le réseau systématique fournit des informations représentatives sur l'état et
l'évolution des forêts. La surveillance intensive via les placettes de surveillance permet de réaliser des
actions de surveillance approfondies nécessaires à l'observation des processus des écosystèmes. Les placettes
de surveillance intensive et la surveillance effectuée via le réseau systématique de points d'observation sont
donc complémentaires.

Les incendies affectent gravement les forêts dans de nombreuses régions de la Communauté. La surveil-
lance des incendies de forêt sera mise en place afin de surveiller l'étendue et les causes des feux de forêt.
Elle permettra d'évaluer les effets des incendies sur les écosystèmes forestiers et fournira un outil opéra-
tionnel de suivi et d'évaluation des mesures adoptées par les États membres et la Commission. Les
dispositions concernant les activités du programme vont soutenir et compléter les activités liées aux
incendies de forêt menées dans le cadre de la protection civile (1), du règlement (CE) no 1257/1999 du
Conseil concernant le soutien au développement rural (2) et du système européen d'information et de
communication forestières (EFICS) (3).

La Commission réalisera des études, des expériences et des projets de démonstration qui serviront notam-
ment à développer l'action et à la rendre plus efficace. Les États membres seront invités à réaliser des
études, des expériences et des projets de démonstration dans les nouveaux domaines de surveillance, de
manière à exploiter pleinement les résultats obtenus dans le cadre de ces actions. La détermination des
bons paramètres, la préparation des méthodes de collecte des données et la mise en place d'une phase
d'essai afin de vérifier la faisabilité et l'applicabilité des méthodes, constituent des conditions préalables à
l'intégration progressive de nouveaux éléments de surveillance.

Programmes nationaux, coordination et coopération (articles 8 à 11)

Les activités de surveillance qui doivent être réalisées par les États membres, notamment la collecte des
données, ainsi que les études, les expériences et les projets de démonstration, doivent être mises en œuvre
dans le cadre de programmes nationaux pluriannuels établis pour des périodes de trois ans.

Pour atteindre ces objectifs, la Commission instituera, éventuellement au sein du Centre commun de
recherche, un organe de coordination scientifique. Celui-ci organisera notamment la collecte et l'évaluation
des données et établira une plate-forme de données communautaire.

La Commission pourra avoir besoin de se faire aider, sur une base contractuelle, par des centres théma-
tiques décentralisés et elle pourra également consulter et passer des contrats avec des experts et des
instituts de recherche afin qu'ils exécutent certaines tâches spécifiques.
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L'Agence européenne pour l'environnement aidera la Commission à préparer les rapports. Il convient, dans
ce contexte, d'instaurer une coopération avec des organismes paneuropéens et internationaux, notamment
avec le «PIC Forêts» dans le domaine commun de la surveillance de la pollution atmosphérique, afin de
garantir une approche cohérente de la surveillance.

Période d'exécution et aspects financiers (articles 12 et 13)

L'action est mise en place pour une durée de 6 ans, du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2008. Le
règlement-cadre proposé cofinancera à hauteur de 50 % les dépenses éligibles concernant l'action de
surveillance et les plate-formes de données, ainsi que les études, les expériences et les projets de démons-
tration devant être réalisés par les États membres dans le cadre de leurs programmes nationaux. La
Commission financera ses propres activités, comme les travaux de coordination et d'évaluation, ainsi
que les études, les projets et les expériences. Une contribution sera versée à l'Agence européenne pour
l'environnement. Une contribution pourra par ailleurs être versée au «PIC Forêts» afin qu'il mette en place
une interface scientifique avec l'organe de coordination scientifique de la Communauté, ce qui permettra au
«PIC Forêts» d'effectuer les échanges de connaissances, d'informations et de données et de garantir une
approche cohérente dans des domaines communs liés à la surveillance des forêts.

Une somme de 52 millions d'euros sera allouée pour la période 2003-2006, afin de surveiller les effets de
la pollution de l'air sur les forêts et les incendies de forêt, de développer de nouvelles activités de
surveillance et d'améliorer l'action. Pour les années 2007 et 2008, la somme annuelle de 13 millions
d'euros pourra être augmentée afin de financer de nouvelles activités, sous réserve qu'une telle augmen-
tation soit acceptée par l'autorité budgétaire.

Exécution, présentation de rapports par les États membres, comité forestier permanent (articles 14 à 17)

Chaque État membre désignera un centre national de coordination de manière à garantir des structures de
communication efficaces et claires.

Les centres nationaux de coordination transmettront à la Commission les données recueillies dans le cadre
de l'action. Les données environnementales ainsi recueillies seront mises à la disposition du public, et
notamment des experts et des instituts de recherche.

Une approche pluriannuelle a été adoptée, avec présentation d'un rapport tous les trois ans destiné à
rendre compte des résultats de la surveillance de l'état des écosystèmes forestiers. Un rapport annuel sera
toutefois préparé pour les incendies de forêt. La Commission évaluera l'action au bout de trois ans et
préparera un rapport sur sa mise en œuvre.

Le comité forestier permanent aidera la Commission à coordonner, suivre et développer l'action afin
d'effectuer une surveillance harmonisée et complète de l'état des écosystèmes forestiers et des effets
concomitants sur l'environnement. Le comité sera consulté conformément aux procédures prévues par
la décision 1999/468/CE (1) du Conseil, du 28 juin 1999, fixant les modalités de l'exercice des compé-
tences d'exécution conférées à la Commission.

Présentation de rapports par la Commission, examen, pays candidats (articles 18 à 21)

La Commission effectuera une évaluation de l'action au bout de trois ans et préparera, dans le courant de
la quatrième année, un rapport sur la mise en œuvre de l'action à partir de cette évaluation. La Commis-
sion présentera également, avant la fin de la période de validité mentionnée dans le règlement, un rapport
au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre du règlement. Les pays candidats pourront
participer à l'action.
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social,

vu l'avis du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (1),

considérant ce qui suit:

(1) Les forêts remplissent une multitude de fonctions dans la
société. Outre le rôle significatif qu'elles jouent dans le
développement des zones rurales, elles sont extrêmement
précieuses pour la conservation de la nature. Elles sont
aussi très importantes pour la préservation de l'environ-
nement, constituent des éléments clés du cycle du carbone
et des puits de carbone non négligeables et enfin, elles
représentent un facteur de contrôle crucial dans le cycle
hydrologique.

(2) Les écosystèmes forestiers peuvent être gravement affectés
par des facteurs naturels tels que des conditions climati-
ques extrêmes, des attaques parasitaires et des maladies,
ou encore par des phénomènes anthropiques tels que le
changement climatique, les incendies et la pollution de
l'air. Ces menaces peuvent porter gravement atteinte aux
écosystèmes forestiers, voire les détruire. La plupart des
facteurs naturels et anthropiques qui ont une incidence
sur les écosystèmes forestiers peuvent avoir des effets
transfrontières.

(3) La communication de la Commission au Conseil, au Parle-
ment européen, au Comité économique et social et au
Comité des régions sur une stratégie forestière pour
l'Union européenne (2) a insisté sur la nécessité de
protéger l'environnement naturel et le patrimoine fores-
tier, d'assurer une gestion durable des forêts et de soutenir
la coopération internationale et paneuropéenne dans le
domaine de la protection des forêts, en faisant référence
à la surveillance des forêts et à la promotion de leur rôle
de puits de carbone. Dans sa résolution du 15 décembre
1998, relative à une stratégie forestière pour l'Union euro-
péenne (3), le Conseil a invité la Commission à évaluer et
à améliorer en permanence l'efficacité du système euro-
péen de surveillance de l'état des forêts en tenant compte
de toutes les incidences possibles sur les écosystèmes
forestiers. Il a également invité la Commission à accorder
une attention particulière au développement du système
d'information communautaire sur les incendies de forêt,
qui permet de mieux évaluer l'efficacité des mesures de
protection contre les incendies.

(4) Le sixième programme communautaire d'action pour
l'environnement (4) souligne la nécessité d'adopter une

approche fondée sur la connaissance pour élaborer,
mettre en œuvre et évaluer la politique environnementale
et insiste en particulier sur la mise en place d'une surveil-
lance des multiples fonctions des forêts, conformément
aux recommandations d'instances telles que la conférence
ministérielle sur la protection des forêts en Europe, le
forum des Nations unies sur les forêts ou encore la
convention sur la diversité biologique.

(5) La Communauté et les États membres entendent bien
s'employer à mettre en œuvre les activités relatives à la
conservation et à la gestion durable des forêts approuvées
dans des enceintes internationales, et notamment les
propositions d'actions du groupe intergouvernemental
sur les forêts et du forum intergouvernemental sur les
forêts, ainsi que celles du programme de travail élargi
sur la diversité biologique des forêts de la convention
sur la diversité biologique (5).

(6) La Communauté a déjà abordé, dans le cadre du règle-
ment (CEE) no 3528/86 du Conseil, du 17 novembre
1986, relatif à la protection des forêts dans la Commu-
nauté contre la pollution atmosphérique (6) et du règle-
ment (CEE) no 2158/92 du Conseil, du 23 juillet 1992,
relatif à la protection des forêts dans la Communauté
contre les incendies (7), les problèmes posés par deux
facteurs qui ont des conséquences néfastes sur les écosys-
tèmes forestiers.

(7) La période d'application des actions visées dans ces deux
règlements prend fin le 31 décembre 2002 et il est dans
l'intérêt général de la Communauté de continuer à déve-
lopper les activités de surveillance établies par ces règle-
ments en les intégrant dans une nouvelle action baptisée
«Forest Focus».

(8) Les mesures prévues par cette action dans le domaine de
la surveillance des incendies de forêts devraient compléter
les actions entreprises, notamment, en application de la
décision 1999/847/CE du Conseil, du 9 décembre 1999,
instituant un programme d'action communautaire en
faveur de la protection civile (8), du règlement (CE) no

1257/1999 du Conseil, du 17 mai 1999, concernant le
soutien au développement rural par le Fonds européen
d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant
et abrogeant certains règlements (9) et du règlement (CEE)
no 1615/89 du Conseil, du 29 mai 1989, instaurant un
système européen d'information et de communication
forestières (EFICS) (10).

(9) L'action devrait encourager l'échange d'informations sur
l'état des écosystèmes forestiers dans la Communauté et
permettre d'évaluer l'impact des mesures communautaires
prises pour protéger, développer et gérer les forêts de la
Communauté de manière durable.
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(10) Pour favoriser une compréhension globale des rapports
entre les forêts et l'environnement, l'action devrait aussi
prévoir une surveillance d'autres facteurs importants tels
que la diversité biologique, le piégeage du carbone, le
changement climatique et les sols. Cette action devrait
donc comprendre des mesures permettant d'élargir l'éven-
tail des objectifs et de garantir une application souple, en
se fondant sur les résultats obtenus dans le cadre du
règlement (CEE) no 3528/86 et du règlement (CEE) no

2158/92. Elle devrait prévoir une surveillance appropriée
et rentable des forêts et des interactions environnemen-
tales.

(11) Il serait opportun que les États membres mettent en
œuvre cette action au moyen de programmes nationaux
qui seront approuvés par la Commission suivant une
procédure à établir.

(12) Il conviendrait que la Commission assure la coordination,
la surveillance et le développement de l'action par l'inter-
médiaire d'un organe de coordination scientifique et
qu'elle mène ses propres études, expériences et projets
de démonstration.

(13) La surveillance des forêts et des interactions environne-
mentales ne fournira des informations fiables et compara-
bles utiles à la protection des forêts de la Communauté
que si les données sont recueillies sur la base de méthodes
harmonisées. La disponibilité d'informations comparables
au niveau communautaire pourrait permettre d'établir une
plate-forme qui contiendrait des données spatiales
d'origines diverses provenant de systèmes communs
d'information sur l'environnement. Il est donc approprié
d'élaborer des manuels établissant les méthodes à utiliser
pour la surveillance de l'état des écosystèmes forestiers, le
format des données et les règles de traitement des
données.

(14) La Commission devra coopérer avec d'autres organes
internationaux actifs dans le domaine de la surveillance
des forêts, et notamment avec le programme de coopéra-
tion international sur l'évaluation et la surveillance des
effets de la pollution atmosphérique sur les forêts.

(15) Le présent règlement établit un cadre financier pour toute
la durée du programme, qui constituera, pour l'autorité
budgétaire, la référence privilégiée au sens du point 33 de
l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parle-
ment européen, le Conseil et la Commission sur la disci-
pline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgé-
taire (1).

(16) Il convient de déterminer le volume de la contribution
communautaire aux activités financées dans le cadre de
l'action.

(17) La contribution financière aux coûts éligibles des activités
entreprises dans le cadre de l'action devrait favoriser la
collecte harmonisée de données et promouvoir la pour-
suite du développement de cette action. Pendant la phase
initiale, les ressources financières seront essentiellement
affectées à la poursuite des activités de surveillance entre-
prises dans le cadre du règlement (CEE) no 3528/86 et du
règlement (CEE) no 2158/92. À l'avenir, l'action devrait
prévoir une contribution financière pour les activités de
surveillance nouvellement définies.

(18) Il conviendrait que les États membres désignent des auto-
rités et agences de coordination au niveau national pour
le traitement et la transmission des données, ainsi que
pour l'administration de la contribution communautaire.

(19) Il serait également approprié que les États membres
établissent des rapports sur les différentes activités de
surveillance, qui seront soumis à la Commission.

(20) Les données devraient être diffusées en tenant compte de
la convention sur l'accès à l'information, la participation
du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement (Convention d'Aarhus) (2).

(21) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise en
œuvre du présent règlement conformément à la décision
1999/468/CE du Conseil, du 28 juin 1999, fixant les
modalités de l'exercice des compétences d'exécution
conférées à la Commission (3). La Commission sera
assistée par le comité permanent forestier (4).

(22) Il est important que l'action fasse l'objet d'un examen
permanent et que son efficacité soit évaluée afin de
pouvoir recenser les besoins auxquels il faut répondre.
La Commission doit présenter au Parlement européen et
au Conseil un rapport sur la mise en œuvre de cette
action, notamment en vue de la poursuite de ses activités
au-delà de la période de mise en œuvre fixée par le
présent règlement.

(23) Étant donné que les objectifs de l'action proposée, à savoir
la surveillance des forêts, de l'état des écosystèmes et des
interactions environnementales ne peuvent pas, de par
leur nature même, être réalisés de manière suffisante par
les États membres et peuvent donc être mieux réalisés au
niveau communautaire, la Communauté peut prendre des
mesures conformément au principe de subsidiarité exposé
à l'article 5 du traité. Conformément au principe de subsi-
diarité exposé audit article, les dispositions prévues par le
présent règlement ne vont pas au-delà de ce qui est néces-
saire pour atteindre ces objectifs.
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(24) Les accords européens entre l'Union européenne et ses
États membres, d'une part, et les pays candidats d'Europe
centrale et orientale, d'autre part, prévoient la participa-
tion de ces pays aux programmes communautaires, en
particulier dans le domaine de l'environnement.

(25) Étant donné que la période d'application des actions visées
dans les règlements (CEE) no 3528/86 et (CEE) no

2158/92 va prendre fin, il conviendrait, pour éviter tout
chevauchement ou vide juridique, que le présent règle-
ment soit applicable à partir du 1er janvier 2003,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Objectifs, contenu et définitions

Article premier

Le présent règlement établit une action communautaire
permettant une surveillance étendue, harmonisée, globale et à
long terme de l'état des écosystèmes forestiers (ci-après
dénommée «l'action») en vue d'encourager la mise en œuvre
d'activités de surveillance, en particulier dans les domaines
suivants:

a) surveillance et protection des forêts contre la pollution
atmosphérique;

b) surveillance et protection des forêts contre les incendies;

c) surveillance de la diversité biologique, du changement
climatique, du piégeage du carbone et des sols;

d) évaluation permanente de l'efficacité des activités de surveil-
lance en ce qui concerne l'appréciation de l'état des écosys-
tèmes forestiers et le développement plus approfondi des
activités de surveillance.

L'action fournira des informations et des données fiables et
comparables sur l'état des écosystèmes forestiers ainsi que sur
les facteurs qui ont des conséquences néfastes sur les écosys-
tèmes forestiers de la Communauté. Elle permettra également
d'évaluer les mesures communautaires actuelles visant à
promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts,
et plus particulièrement les actions entreprises pour atténuer
les effets néfastes que subissent les écosystèmes forestiers.

Article 2

1. L'action prévoit la mise en place de mesures destinées à:

a) promouvoir la collecte, le traitement et la validation harmo-
nisés de données;

b) améliorer l'évaluation des données et promouvoir l'évalua-
tion intégrée des données au niveau communautaire;

c) améliorer la qualité des données et informations recueillies
dans le cadre de l'action;

d) continuer à développer les activités de surveillance établies
dans le cadre de l'action;

e) améliorer la compréhension des écosystèmes forestiers et,
notamment, des causes des contraintes naturelles et anthro-
piques qu'ils subissent;

f) étudier la dynamique des incendies de forêt et leur impact
sur les écosystèmes forestiers;

g) développer des indicateurs et des méthodologies pour
l'évaluation des risques cumulés.

2. Les actions énumérées au paragraphe 1 sont complémen-
taires des programmes de recherche communautaires.

Article 3

1. Aux fins du présent règlement, on entend par:

a) «écosystèmes forestiers», une «forêt», c'est-à-dire des terres
avec un couvert arboré (ou une densité de peuplement)
supérieur à 10 pour cent et d’une superficie supérieure à
0,5 hectare, où les arbres sont capables d’atteindre une
hauteur minimum de 5 m à maturité in situ, et d'«autres
terres boisées» qui peuvent être soit des terres ayant un
couvert arboré (ou une densité de peuplement) de 5 à 10
pour cent d’arbres capables d’atteindre une hauteur d’au
moins 5 m à maturité in situ; soit des terres ayant un
couvert arboré (ou une densité de peuplement) de plus de
10 pour cent d’arbres d’une hauteur inférieure à 5 m à
maturité in situ (c’est-à-dire les arbres nains ou rabougris),
et d’arbustes et formations arbustives;

b) «écosystème», un complexe dynamique au sein duquel les
communautés végétale, animale, et de micro-organismes et
leur environnement non vivant interagissent comme une
unité fonctionnelle;

c) «développement de l'action», l'élaboration et l'établissement
de nouvelles activités de surveillance;

d) «amélioration de l'action», l'optimisation des activités de
surveillance déjà mises en œuvre.
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2. Les forêts, telles qu'elles sont définies au paragraphe 1
point a) peuvent comprendre soit les formations forestières
fermées où les arbres de différents étages et sous-étages
couvrent une grande partie du terrain; soit les formations fores-
tières ouvertes avec un couvert végétal continu dans lesquelles
le couvert arboré excède 10 pour cent. Les jeunes peuplements
naturels et toutes les plantations établies dans un objectif fores-
tier, qui ont déjà atteint une densité de couverture de 10 pour
cent ou une hauteur de 5 m, sont inclus dans la catégorie des
forêts, de même que les surfaces faisant normalement partie des
superficies forestières qui ont été temporairement déboisées à la
suite d’interventions humaines ou de causes naturelles, mais qui
doivent retourner à la forêt.

Surveillance et outils pour l'amélioration et le développe-
ment de l'action

Article 4

1. En se fondant sur les résultats obtenus dans le cadre du
règlement (CEE) no 3528/86, l'action doit:

a) maintenir un réseau systématique de points d'observation
permettant de procéder à des inventaires périodiques en
vue d'obtenir des informations représentatives de l'état des
écosystèmes forestiers et en poursuivre le développement;

b) maintenir un réseau constitué de placettes d'observation, sur
lesquelles s'effectue une surveillance intensive et permanente
des écosystèmes forestiers et en poursuivre le développe-
ment.

2. Les règles détaillées d'application du paragraphe 1 sont
établies conformément à la procédure visée à l'article 17, para-
graphe 2.

Article 5

1. En se fondant sur les résultats obtenus dans le cadre du
règlement (CEE) no 2158/92, l'action continue à alimenter un
système d'information destiné à recueillir des informations
comparables sur les incendies de forêts au niveau communau-
taire et en poursuit le développement.

2. L'action permet aux États membres de réaliser des études
sur l'identification des causes des incendies de forêt et sur la
dynamique de ces incendies, ainsi que sur la réaction des
écosystèmes forestiers. Ces études complètent les activités et
mesures relatives aux incendies de forêts mises en place dans
le cadre des dispositions de la décision 1999/847/CE, du règle-
ment (CE) no 1257/1999 et du règlement (CEE) no 1615/89.

3. Les États membres peuvent, à leur demande, participer
aux mesures et activités visées aux paragraphes 1 et 2.

4. Les règles détaillées d'application des paragraphes 1 et 2
sont établies conformément à la procédure visée à l'article 17,
paragraphe 2.

Article 6

1. Pour réaliser les objectifs énoncés à l'article 1er, point c),
la Commission mène des études, des expériences et des projets
de démonstration en vue de poursuivre le développement de
l'action, et en particulier:

a) d'améliorer la connaissance de l'état des écosystèmes fores-
tiers ainsi que des relations entre l'état des écosystèmes
forestiers et les contraintes naturelles et anthropiques;

b) d'évaluer les conséquences du changement climatique sur les
écosystèmes forestiers, et notamment sur la diversité biolo-
gique forestière;

c) de recenser des éléments structurels et fonctionnels d'écosys-
tèmes qui pourront servir d'indicateurs pour l'évaluation de
la situation et des tendances en matière de diversité biolo-
gique des écosystèmes forestiers;

d) d'étudier les interactions entre les forêts et l'environnement.

2. Sur la base des résultats des travaux mentionnés au para-
graphe 1, la Commission peut demander aux États membres de
réaliser des études, des expériences et des projets de démons-
tration ou de mettre en place une phase de surveillance pilote.

3. Les mesures visées aux paragraphes 1 et 2 aideront à
définir de nouvelles activités de surveillance qui pourront être
intégrées dans l'action après approbation des manuels appro-
priés. Lors du développement de l'action, la Commission tient
compte des exigences et des contraintes aussi bien scientifiques
que financières.

4. Les règles détaillées d'application des paragraphes 1, 2 et
3 sont établies conformément à la procédure visée à l'article
17, paragraphe 2.

Article 7

1. Pour réaliser les objectifs énoncés à l'article 1er, point d)
et en sus des actions visées à l'article 6, la Commission mène
des études, des expériences et des projets de démonstration en
vue de poursuivre le développement de l'action, et en particu-
lier de:

a) promouvoir la collecte, le traitement et la validation harmo-
nisés de données au niveau communautaire;

b) améliorer l'évaluation des données au niveau communau-
taire;

c) améliorer la qualité des données et informations recueillies
dans le cadre de l'action.
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2. Les règles détaillées d'application du paragraphe 1 sont
établies conformément à la procédure visée à l'article 17, para-
graphe 2.

Programmes nationaux, coordination et coopération

Article 8

1. Les activités prévues aux articles 4 et 5 ainsi qu'à l'article
6 (paragraphes 2 et 3) sont mises en œuvre dans le cadre de
programmes nationaux qui sont établis par les États membres
pour des périodes de trois ans.

2. Les programmes nationaux sont présentés à la Commis-
sion dans les 30 jours suivant l'entrée en vigueur du présent
règlement et, par la suite, avant le 1er novembre de l'année
précédant le début de chaque période de trois ans.

3. Les États membres adaptent leurs programmes nationaux
approuvés par la Commission, notamment en vue de permettre
l'extension des activités de surveillance développées conformé-
ment à l'article 6.

4. Lorsqu'ils sont soumis à la Commission, les programmes
nationaux sont accompagnés d'une évaluation ex-ante. Les États
membres réalisent également des évaluations à mi-parcours à la
fin de la troisième année de la période visée à l'article 12 et des
évaluations ex-post à la fin de cette période.

5. La Commission statue, sur la base des programmes natio-
naux soumis, ou sur la base des éventuelles adaptations appor-
tées à ces programmes nationaux qu'elle aurait approuvées, sur
les contributions financières aux dépenses éligibles.

6. Les règles détaillées d'application des paragraphes 1 à 4
sont établies conformément à la procédure visée à l'article 17,
paragraphe 2.

Article 9

1. La Commission assure la coordination, la surveillance et
le développement de l'action et présente des rapports la concer-
nant.

2. La Commission valide les données au niveau communau-
taire et veille à l'évaluation des données et informations recueil-
lies au niveau communautaire.

3. Pour mener à bien les tâches décrites aux paragraphes 1
et 2, la Commission institue, éventuellement au sein du Centre
commun de recherche, un organe de coordination scientifique
qui pourra être assisté par des centres thématiques décentra-
lisés.

Pour mener à bien les tâches de présentation de rapports
décrites au paragraphe 1, la Commission est assistée par
l'Agence européenne pour l'environnement.

4. La Commission peut consulter des instituts de recherche
et des experts et leur confier des contrats en vue de développer

l'action et de garantir l'évaluation des données recueillies, ainsi
que la publication des résultats des évaluations des données.

Article 10

1. Pour harmoniser les activités citées aux articles 4 et 5 et à
l'article 6, paragraphe 3 et pour garantir la comparabilité des
données, les paramètres obligatoires sont précisés dans des
manuels qui établissent également les méthodes de surveillance
ainsi que les formats de données à utiliser pour la transmission
des données.

2. Les règles détaillées d'application du paragraphe 1 sont
établies conformément à la procédure visée à l'article 17, para-
graphe 2.

Article 11

1. La Commission coopère, notamment en ce qui concerne
les objectifs énoncés à l'article 1er, avec d'autres organismes au
niveau international ou paneuropéen pour satisfaire aux obli-
gations de la Communauté dans le domaine de la protection et
de la gestion durable des forêts.

2. Dans le cadre de l'article 4, la Commission collabore avec
le programme de coopération international sur l'évaluation et
la surveillance des effets de la pollution atmosphérique sur les
forêts (ci-après dénommé «PCI Forêts») pour satisfaire aux obli-
gations prévues par la convention sur la pollution atmosphé-
rique transfrontière à longue distance.

3. Aux fins de la coopération visée aux paragraphes 1 et 2,
la Commission peut soutenir les activités suivantes:

a) mise en place d'une interface scientifique avec l'organe de
coordination scientifique;

b) études et évaluations de données.

Période d'exécution et aspects financiers

Article 12

1. L'action est mise en place pour une durée de 6 ans, du 1er

janvier 2003 au 31 décembre 2008.

2. Aux fins de l'action, la contribution financière maximale
de la Communauté aux dépenses éligibles des programmes
nationaux est la suivante:

a) activités à réaliser en application de l'article 4: 50 %;

b) activités à réaliser en application de l'article 5: 50 %;

c) activités à réaliser en application de l'article 6, paragraphes
2 et 3: 50 %.

3. La Commission verse aux États membres le montant de la
contribution communautaire aux dépenses éligibles.
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4. La Commission finance les activités à réaliser en applica-
tion de l'article 6, paragraphe 1, de l'article 7 et de l'article 9,
paragraphes 1, 2 et 4 conformément aux règles applicables en
matière de marchés publics.

5. La Communauté peut verser une contribution à l'Agence
européenne pour l'environnement pour l'accomplissement des
tâches citées à l'article 9, paragraphe 3 et à l'article 18.

6. La Communauté peut verser une contribution au «PCI
Forêts» pour satisfaire aux obligations de la Communauté énon-
cées à l'article 11, paragraphe 2.

Article 13

1. Les ressources financières allouées à la mise en œuvre de
l'action pour la période 2003-2006 se montent à 52 millions
d'euros. Ensuite, pour la période 2007-2008, les ressources
financières qui seraient nécessaires en sus du montant annuel
de 13 millions d'euros sont rendues disponibles sous réserve de
l'autorisation de l'autorité budgétaire.

2. Le montant des ressources financières fixé au paragraphe
1 sera augmenté en cas d'adhésion de nouveaux États membres
à l'Union.

3. Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire
dans la limite des perspectives financières.

Exécution, présentation de rapports par les États
membres, comité forestier permanent

Article 14

1. Les États membres désignent les organes compétents pour
gérer les activités figurant dans les programmes nationaux
approuvés, sur la base des capacités financières et opération-
nelles de ces organes. Ces organes peuvent être soit des admi-
nistrations nationales, soit d'autres entités, sous réserve de
l'approbation d'entités privées par la Commission.

2. Les États membres désignent une seule autorité ou agence
pour coordonner le programme au niveau national (ci-après
dénommée «centre national de coordination»).

3. Les États membres sont responsables de la gestion saine
et efficace de la contribution communautaire. À cette fin, ils
adoptent les dispositions nécessaires pour:

a) faire en sorte que les activités financées par la Communauté
soient effectivement exécutées et qu'elles soient exécutées
correctement, en prenant les mesures nécessaires pour
faire connaître la contribution de la Communauté,

b) éviter toute irrégularité,

c) recouvrer les sommes perdues à la suite d'éventuelles irré-
gularités ou négligences,

d) veiller à ce que les organes mentionnés au paragraphe 1
disposent de systèmes de gestion et de contrôle internes
convenables,

e) lorsque les organes mentionnés au paragraphe 1 ne relèvent
pas du secteur public, les États membres leur apportent leur
caution financière.

4. Les États membres fournissent à la Commission toutes les
informations nécessaires et prennent toutes les mesures propres
à faciliter les contrôles et notamment les vérifications effectuées
sur place par la Commission ou la Cour des comptes, que la
Commission juge appropriés aux fins de la gestion de la contri-
bution communautaire. Les États membres informent la
Commission des dispositions adoptées à cette fin.

Article 15

1. Les États membres transmettent tous les ans à l'organe de
coordination scientifique, par l'intermédiaire des centres natio-
naux de coordination, les données recueillies dans le cadre de
l'action, ainsi qu'un rapport d'accompagnement.

Il doit s'agir de données à référence spatiale qui sont transmises
à la Commission par voie informatique et/ou au moyen de
technologies électroniques. La Commission détermine le
format et les informations nécessaires pour la transmission.

2. Les États membres assurent une diffusion active des
données recueillies en utilisant des formats et normes
communs, par l'intermédiaire de bases de données à référence
spatiale facilement accessibles au public.

3. Conformément à la convention d'Aarhus, le droit
d'utiliser et de diffuser les informations dont bénéficie la
Commission n'est pas limité, de manière à lui permettre de
promouvoir l'évaluation des données et d'obtenir de l'utilisation
des données la valeur ajoutée la plus élevée possible.

4. Les règles détaillées d'application du paragraphe 1 sont
établies conformément à la procédure visée à l'article 17, para-
graphe 2.

Article 16

1. Chaque État membre établit, notamment sur la base des
activités énumérées à l'article 4, paragraphe 1, un rapport sur
la situation nationale en ce qui concerne l'état des écosystèmes
forestiers.

Le rapport est transmis à la Commission tous les trois ans, au
plus tard le 31 décembre, à partir de 2005.

2. Chaque État membre participant aux activités énumérées
à l'article 5, paragraphes 1 et 2, établit un rapport sur la
situation nationale en ce qui concerne l'impact des incendies
sur les écosystèmes forestiers.
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Le rapport est transmis à la Commission tous les trois ans, au
plus tard le 31 décembre, à partir de 2003.

3. Chaque État membre établit un rapport sur la situation
nationale en ce qui concerne les thèmes traités dans le cadre
des activités de surveillance mentionnées à l'article 6, para-
graphe 3.

La période à considérer pour les rapports est déterminée
conformément à la procédure visée à l'article 17, paragraphe 2.

Article 17

1. Le comité permanent forestier institué par la décision
89/367/CEE du Conseil assiste la Commission.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la décision 1999/468/CE du Conseil
s'appliquent dans le respect des dispositions de l'article 8 de
celle-ci.

3. La période visée à l'article 4, paragraphe 3, de la décision
1999/468/CE est fixée à deux mois.

Présentation de rapports par la Commission, examen, pays
candidats

Article 18

Six mois après la date fixée pour la transmission des rapports
mentionnés à l'article 16, paragraphe 1, et compte tenu de tous
les rapports transmis en application de l'article 16, la Commis-
sion, assistée de l'Agence européenne pour l'environnement,

présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur
la mise en œuvre de l'action, accompagné d'un examen de cette
action (examen à mi-parcours).

Article 19

Avant l'expiration de la période visée à l'article 12, paragraphe
1, la Commission présente au Parlement européen et au
Conseil un rapport sur la mise en œuvre de l'action, en
tenant compte de l'examen mentionné à l'article 18.

Article 20

La présente action est ouverte à la participation des pays
suivants:

a) les pays candidats d'Europe centrale et orientale (PECO),
conformément aux conditions fixées dans les accords euro-
péens, dans leurs protocoles additionnels et dans les déci-
sions des conseils d'association respectifs;

b) Chypre, Malte et la Turquie, sur la base d'accords bilatéraux
à conclure avec ces pays.

Article 21

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 1er janvier 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et
directement applicable dans tout État membre.

FR28.1.2003 Journal officiel des Communautés européennes C 20 E/79


